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DELIBERATION DU CONSEIL METROPOLITAIN DU 04 OCTOBRE 2018 
 

CONSTITUTION DE LA COMMISSION CONSULTATIVE D’ELABORATION ET DE 
SUIVI (CCES) DU PROGRAMME DE PREVENTION DES DECHETS MENAGERS 
ET ASSIMILES(PLPDMA) 
 
 
 

Saint-Etienne Métropole est compétente depuis 2003 sur  l’ensemble du service  gestion des 
déchets ménagers et assimilés (collecte, transfert, valorisation traitement). Elle voit en 
application de la Loi du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance 
verte (dite « LTECV ») compétence étendue à la prévention, réduction des déchets. 
 
Il est notamment prescrit l’élaboration d’un programme local de prévention des déchets 
ménagers et assimilés (PLPDMA). Il s’agit :  
 

- d’établir le diagnostic du territoire après partage des éléments saillants, recensement 
des acteurs concernés et co-construction de l’analyse et de l’exploitation des 
données ;  

- de fixer les objectifs de réduction des déchets ménagers et assimilés ; 
- de définir les moyens humains, techniques et financiers nécessaires au plan d’actions 

et à son animation ; 
- d’établir le programme d’action et le calendrier prévisionnel ; 
- d’assurer une concertation via l’animation de groupes de travail thématiques 

(biodéchets, réparation...) ou sectoriel (tourisme, éducation...) notamment. 
 

 
Pour se faire, la collectivité a l’obligation conformément au décret 2015-662 du 14 juin 2015 
de créer une commission consultative d’élaboration et de suivi du programme (CCES). 
 
Cette commission aura en charge de coordonner les parties prenantes, d’intégrer le point de 
vue des différents acteurs concernés et de remettre les avis et propositions de décision à 
l’exécutif de Saint-Etienne Métropole. 
 
Le projet de PLPDMA sera arrêté par le Conseil Métropolitain, après avis de la commission 
consultative d’élaboration et de suivi (CCES) et mis à disposition du public, dans les 
conditions de l’article L120.1 du Code de l’Environnement. 
 
Enfin le programme « définitif » sera adopté par l’organe délibérant de la collectivité et 
transmis au Préfet de Région et à l’ADEME dans les 2 mois qui suivent la délibération. 
 
 
 
 
 
 



Les actions de prévention à mener couvriront : 
 
Des axes transversaux : 

- Etre éco-exemplaire 
- Sensibiliser 
- Utiliser les instruments économiques…. 

Des axes thématiques : 
- Lutter contre le gaspillage alimentaire 
- Eviter la production de déchets verts et encourager la gestion de proximité des 

biodéchets 
- Augmenter la durée de vie des produits 
- Mettre en place et renforcer des actions emblématiques favorisant la consommation 

responsable 
 
L’élaboration d’un PLPDMA, indépendamment de l’obligation réglementaire est une 
opportunité pour Saint-Etienne Métropole afin :  

 de maitriser les budgets : moins de déchets à gérer cela signifie une optimisation à 
terme des collectes et des besoins de traitement notamment en réduisant notre 
dépendance au stockage, 

 de favoriser une meilleure qualité de vie : des produits moins dangereux, d’avantage 
d’aliments locaux, plus de solidarité, de lien social grâce à l’essor du don et ou 
partage de biens et savoirs, 

 de créer de nouvelles activités sur le territoire et de l’emploi.  
 
 
Par suite, il est proposé la composition suivante : 
 
Collège 1 : Elus de Saint-Etienne Métropole, en charge de la collecte et du traitement 
des déchets et des axes thématiques d’actions à développer en matière de prévention 
des déchets– Président, Vice-présidents (ou leur représentant)  et élus volontaires  de 
la structure : 
 

 Président de Saint-Etienne Métropole également en charge du développement 
économique ou son conseiller métropolitain désigné, 

 Vice-présidente chargée du développement durable ou  son conseiller métropolitain 
désigné,  

 Vice-présidente  chargée de l’emploi et l'insertion ou son conseiller métropolitain 
désigné, 

 Vice-président en charge de l’habitat et de la politique du logement ou son conseiller 
métropolitain désigné, 

 Vice-président en charge la collecte des ordures ménagères, du tri sélectif et du 
traitement des déchets et son conseiller métropolitain, 

 Un élu référent de chaque groupe de travail thématique ou sectoriel. 
 
Collège 2 : Etat, organismes Publics, collectivités planificatrices– Présidents (ou leur 
représentant) des structures suivantes : 
 

 Direction Régionale de l’Aménagement, de l’Environnement et du Logement 
(DREAL), 

 Direction Régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi (DIRECCTE), 

 Direction Régionale de l’Agriculture, de l’Alimentation et de la Forêt (DRAAF), 

 Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie (ADEME), 

 Direction des services départementaux de l’éducation nationale Loire, 



 Conseil Départemental de la Loire, 

 Conseil Régional Auvergne-Rhône-Alpes, 

 Préfecture de la Loire ou son représentant. 
 
Collège 3 : Chambres consulaires  et institutions du territoire  – Présidents (ou leur 
représentant) des structures suivantes : 
 

 Chambre de commerce et d’industrie de Lyon Métropole Saint-Etienne Roanne, 

 Chambre des Métiers et de l’Artisanat de la Loire, 

 Chambre d’Agriculture de la Loire, 

 Conseil Economique, Social et Environnemental Régional (CESER), 

 Université de Lyon Saint-Etienne, 

 Conseil de Développement de Saint-Etienne Métropole, 

 Cité du design. 
 
 
Il est également proposé d’élargir la concertation et le suivi du PLPDMA en constituant des 
groupes de travail thématiques et sectoriels. 
 
Ceux-ci seront ouverts à des représentants d’associations à échelle métropolitaine (AMOS 
42, CIRIDD, FRAPNA, FEDEREC, FNADE….) et des partenaires existants ou nouveaux 
(Envie Loire, Chrysalide, Emmaüs, La Clavette Stéphanoise, Rue du développement 
durable, Compost’Ond, Eco-organismes, filières et prestataires ….). 
 
Compte tenu des premiers éléments du diagnostic du territoire, il parait prioritaire de 
commencer par constituer les groupes de travail suivants :  

 GT 1 : Evitement de la production de biodéchets et végétaux des foyers, 

 GT 2 : Evitement au niveau des 200 gros producteurs pris en charge par le service 
public (Hôpitaux, Etablissements scolaires et universitaires, Maisons de retraite…),  

 GT 3 : Economie circulaire dont réemploi (industrie, commerce, distribution, filière) et 
innovation sur le territoire. 

 
D’autres groupes pourront être constitués pour couvrir l’ensemble des thématiques.  
 
Un travail sera également mené sur l’éco-exemplarité des collectivités et les actions de 
sensibilisation à la consommation responsable, lutte contre le gaspillage en s’appuyant sur 
les instances existantes (commissions SEM, groupe issu du PCEAT). 
 
 
Le Conseil Métropolitain, après en avoir délibéré : 
 

- adopte la composition de la commission d’élaboration et de suivi (CCES) du 
plan de prévention des déchets ménagers et assimilés (PLPDMA). 

 
Ce dossier a été adopté à l’unanimité. 
 
 

Pour extrait, 
Le Président, 

 
Gaël PERDRIAU 


